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PL 13069

Projet de loi 
accordant des aides financières à divers organismes de 
vacances pour les années 2022 à 2024 : 
a) Centre Protestant de Vacances 
b) Association du Scoutisme Genevois 
c) Caritas-Jeunesse 
d) Vacances Nouvelles 
e) Ma Jeunesse Suisse Romande 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les organismes de 
vacances sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières monétaires 
1 L'Etat verse des aides financières monétaires d’exploitation au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, d’un montant annuel total de 1 096 319 francs, réparti entre les 
organismes comme suit : 

a) Centre Protestant de Vacances, un montant annuel de 377 000 francs; 
b) Association du Scoutisme Genevois, un montant annuel de 

310 700 francs; 
c) Caritas-Jeunesse, un montant annuel de 198 000 francs; 
d) Vacances Nouvelles, un montant annuel de 105 109 francs; 
e) Ma Jeunesse Suisse Romande, un montant annuel de 105 510 francs. 
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2 Dans la mesure où les aides financières ne sont accordées qu'à titre 
conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
unilatérale du contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
 

Art. 3 Aides financières non monétaires 
1 L'Etat met à disposition des organismes de vacances, sans contrepartie 
financière, la maison de La Grève à Versoix, Le Clos des Sapins à Saint-
Cergue, Les Sapins à Morgins, La Rochette à Longirod et la Dent Blanche à 
Evolène. 
2 Ces aides financières non monétaires figurent en annexe aux états financiers 
de l'Etat et des bénéficiaires et sont valorisées par semaine d'utilisation 
comme suit°: 

a) Centre Protestant de Vacances, 48 060 francs pour 7 semaines; 
b) Caritas-Jeunesse, 48 060 francs pour 7 semaines; 
c) Vacances Nouvelles, 48 060 francs pour 7 semaines; 
d) Ma Jeunesse Suisse Romande, 48 060 francs pour 7 semaines. 

3 Ces montants peuvent être réévalués chaque année. 
 

Art. 4 Programme 
Ces aides financières sont inscrites au budget annuel de l'Etat voté par le 
Grand Conseil sous le programme F04 « Enfance, jeunesse et soutien à la 
parentalité ». 
 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2024. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Ces aides financières doivent permettre aux bénéficiaires d'offrir à la 
population genevoise, en particulier aux enfants de 4 à 17 ans, des places 
dans des camps, des colonies de vacances et des centres aérés. Elles 
s'inscrivent dans le cadre de la promotion et de l'organisation de loisirs 
éducatifs des mineurs. 
 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
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Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière 
de l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure 
de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

En application de l’article 11 de la loi sur l’enfance et la jeunesse, du 
1er mars 2018 (LEJ; rs/GE J 6 01), l’Etat encourage le développement des 
activités hors temps scolaire en faveur des enfants et/ou des jeunes. Aussi, le 
Conseil d'Etat soutient, depuis de nombreuses années, les associations qui 
proposent à la population genevoise des camps et journées de vacances. Cet 
appui traduit une reconnaissance de l'important travail effectué par ces 
organismes et s'inscrit dans la volonté du Conseil d'Etat de maintenir une 
offre suffisante de places de qualité dans le canton et de permettre une 
meilleure conciliation des vies familiale et professionnelle. 

Ce secteur d'activités comprend des associations de tailles très différentes, 
certaines proposant des activités seulement pendant les vacances d'été, 
d'autres à chaque période de vacances scolaires. Le présent projet de loi ne 
concerne que les plus grandes associations, actives toute l'année. 

L'appui financier accordé à ce secteur est resté relativement stable au fil 
des années pour s'élever au budget 2021 à 1 578 332 francs. Cette somme 
comprend l'aide à l'organisation des camps et colonies de vacances, l'aide à la 
formation des monitrices et moniteurs des camps ainsi qu'à l'organe associatif 
chargé d'assurer la qualité pour le secteur, le Groupement genevois pour la 
qualité dans les organismes de vacances. Quantitativement, le secteur a 
produit environ 54 330 journées en moyenne annuelle sur la période 2017-
2020, et les aides financières de l'Etat représentent entre à peine 5% et moins 
de 48% des recettes des organismes concernés. 

Pour les petits organismes au bénéfice de décisions d'octroi, l'aide 
financière est calculée selon un critère de production, soit le nombre total 
annuel de journées et de semaines de camps organisées par l'association. 
Cette subvention à la production est basée sur un tarif à la journée de 
12 francs pour les 4-12 ans et de 13,50 francs pour les 13-18 ans et sur un 
montant forfaitaire à la semaine de 300 francs en 2021. Actuellement, 
20 organismes sont concernés par ce mode de calcul avec un budget 2021 de 
près de 289 447 francs. Ils ont fourni environ 24 340 journées en moyenne 
annuelle sur la période 2017-2020. 

Les 5 organismes de vacances au bénéfice de contrats de prestations que 
sont le Centre Protestant de Vacances (CPV), l'Association du Scoutisme 
Genevois (ASG), Caritas-Jeunesse (CJ), Vacances Nouvelles (VN) et 
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Ma Jeunesse Suisse Romande (MJSR) reçoivent, pour leur part, des aides 
financières uniques correspondant à la fois à la production et à 
l'infrastructure, dans la mesure où ils couvrent toutes les périodes de vacances 
scolaires. Ces organismes produisent 32 345 journées en moyenne annuelle. 
Le présent projet de loi leur attribue des aides financières pour les années 
2022 à 2024 et ratifie les contrats de prestations conclus pour la même 
période. L'un des changements significatifs des présents contrats de 
prestations est leur durée. Contrairement aux années précédentes où les 
contrats s'étalaient sur 4 ans, ceux-ci auront une durée de vie de 3 ans. Cette 
décision a été communiquée aux entités subventionnées qui ont exprimé un 
avis favorable. Elle est motivée par la nécessité, de part et d'autre, de revoir 
certains éléments fondateurs : 

– la révision du tarif journalier afin de garantir l'équité de traitement; 

– la reconnaissance de la prise en charge d'enfants à besoins spécifiques 
avec une définition commune de cet aspect; 

– l'actualisation des indicateurs. 

Dans cet objectif, un groupe de travail sera mis en place afin d'entamer la 
réflexion et d'aboutir à des résultats partagés, qui seront inclus dans les 
prochains contrats de prestations. 

Ce projet de loi fait suite à la loi 12198 accordant des aides financières 
aux 5 organismes pour la période 2018 à 2021. 
 

1. Contrats de prestations 2018-2021 

Les contrats de prestations 2018-2021 conclus entre l'Etat et les 
5 institutions ont fait l'objet d'une évaluation de la délivrance des prestations 
sur la base des résultats des années 2018 à 2020. 

L'évaluation a porté principalement sur les indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs suivants : 

– organisation de séjours résidentiels et atteinte des objectifs quantitatifs y 
relatifs; 

– couverture de l'ensemble des âges; 

– répartition des prestations sur la période des vacances scolaires; 

– garantie d'un comportement adéquat et correct, ainsi que des compétences 
nécessaires des personnes engagées pour l'encadrement des enfants et 
jeunes. 
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Globalement, le secteur est parvenu à produire le nombre de journées 
prévues par les contrats de prestations. Exception à relever toutefois pour 
2020 où la production et l'offre de journées-enfants était en baisse en raison 
de la crise sanitaire. 

Dans le cadre des bilans effectués, les organismes rappellent l'évolution 
grandissante de la demande pour les « centres aérés », plus complexes à 
financer que les journées de camps ordinaires. En effet, les tarifs à charge des 
parents sont plus bas que ceux des camps (d'où des recettes moindres pour les 
organismes), alors que les charges ne diminuent pas proportionnellement. En 
outre, les économies de charges possibles sur les frais de locaux, par 
exemple, sont en partie compensées par la hausse inéluctable du défraiement 
des monitrices et des moniteurs. 

Ainsi, malgré une double contrainte économique avec des coûts 
structurellement en hausse et des recettes plafonnées voire en baisse, les 
institutions ont su évoluer pour satisfaire au mieux la demande toujours plus 
complexe des parents et s'adapter à l'exceptionnalité engendrée par la crise 
sanitaire. 

Les grandes lignes sont précisées ci-dessous pour chacune des 
institutions. 
 

Centre Protestant de Vacances  

Le Centre Protestant de Vacances (CPV) est une association à but non 
lucratif fondée à Genève en 1966. Le CPV organise des camps résidentiels et 
des journées pour les enfants et les jeunes de 4 à 18 ans révolus. Les séjours 
sont organisés principalement en Suisse, dans la vallée de Joux, où le CPV 
possède une maison à Groenroux et, en France voisine, à Arbusigny. 

Le CPV fait partie des organismes à fort taux de production qui réserve 
depuis longtemps une grande place aux camps pour les enfants et les jeunes. 

Pour la période 2018-2021, le contrat de prestations prévoyait une offre 
annuelle de 11 200 journées pour les 4-17 ans. Cette cible a été atteinte par 
l'institution qui a organisé un total de 11 178 journées en 2018, 12 127 en 
2019 et 10 633 en 2020. 

Les ressources financières du CPV sont composées, pour une grande part, 
de recettes des camps (contributions des parents, 42%) et de subventions des 
collectivités publiques (44%) selon les comptes 2020. La subvention de l'Etat 
couvre environ 20% des besoins en financement du CPV. L'exercice 2020 
s'est conclu par un bénéfice de 40 456 francs, résultat obtenu grâce au 
surcroît de subventions de plus de 70 000 francs octroyées par l'Office fédéral 
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des assurances sociales (OFAS), pour un total des charges de 
1 812 024 francs. Les fonds propres s'élèvent à 71 487 francs. 
 

Association du Scoutisme Genevois 

L'Association du Scoutisme Genevois (ASG) est née le 22 mai 1989 de la 
fusion de l'Association Genevoise des Eclaireurs Suisses et de l'Association 
Genevoise des Eclaireuses Suisses. Elle organise des activités et camps 
résidentiels pour les enfants et jeunes de 5 à 25 ans. Il est à relever toutefois 
que la tranche 18 à 25 ans n'est pas comprise dans le périmètre du présent 
projet de loi. L'ASG assure la formation de monitrices et de moniteurs. 

L'ASG est ainsi le plus grand mouvement de jeunesse du canton et la 
seule association genevoise officiellement reconnue par le Mouvement Scout 
de Suisse. Les journées de camps sont destinées aux scoutes et aux scouts 
conformément à la philosophie qui sous-tend ce mouvement. En plus, à 
l'occasion des vacances d'été, certaines unités proposent des places aux autres 
enfants pour leur permettre de découvrir le scoutisme. 

Pour la période contractuelle 2018-2021, une production de 
9 500 journées par an était prévue. L'ASG en a fourni 10 301 en 2018, 10 376 
en 2019 et 9 162 en 2020. 

L'ASG tire principalement ses ressources des subventions des 
collectivités publiques (Etat, Ville de Genève et Confédération). Celles-ci 
représentent en effet 77% des revenus totaux de l'association (dont 55% pour 
l'Etat) selon les comptes 2020. L'exercice 2020 de l'ASG s'est clôturé par une 
perte de 37°francs pour un total des charges de 564 400 francs. Les fonds 
propres s'élèvent à 167 837 francs. 
 

Caritas-Jeunesse  

Fondée en 1965, l'association Caritas-Jeunesse (CJ) organise des camps 
résidentiels et journées pour les enfants entre 4 et 18 ans, pendant toutes les 
périodes de vacances scolaires genevoises. 

Sur les 5 500 journées d'offre annuelle prévues pour les 4-17 ans, CJ en a 
réalisé 6 934 en 2018, 5 789 en 2019 et 5 463 en 2020. Cela représente une 
production supérieure en 2018 et 2019 puis inférieure à la valeur cible 
contractuelle pour 2020 en raison de la pandémie de COVID-19. 

Les revenus de CJ se composent principalement des recettes des camps 
(47% des produits totaux) et des subventions des collectivités publiques 
(Etat, Ville de Genève et autres communes, représentant 41% des produits 
totaux, dont 29% pour l'Etat) selon les comptes 2020. CJ dispose également 
du Fonds Mimosa destiné à l'aide aux familles. L'exercice 2020 de CJ s'est 
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conclu par un bénéfice de 55 531 francs pour un total des charges 
d'exploitation de 623 028 francs. Les fonds propres se montent à 
238 662 francs. 
 

Vacances Nouvelles  

Vacances Nouvelles (VN) est une association à but non lucratif, créée le 
30 mai 1980. Elle organise des camps de vacances pour des enfants et des 
jeunes de 4 à 17 ans pendant toutes les périodes de congés scolaires genevois. 
Une des spécificités de VN est l'accueil d'enfants en situation de handicap. 
Cette prise en charge s'intègre parfaitement dans le but de VN de délivrer des 
prestations inclusives. 

VN a organisé 2 414 journées en 2018, 2 643 en 2019 et 1 943 en 2020 
pour une valeur cible fixée à 3 000 journées par an. Malgré ces résultats en 
deçà de la valeur cible contractuelle, les camps organisés couvrent l'ensemble 
des âges ciblés par les prestations de VN et sont répartis entre les différentes 
périodes de vacances. Cette baisse s'explique par le fait que VN est 
l'institution qui a le plus adapté son offre à la demande axée principalement 
sur les centres aérés. Ainsi, VN n'organise quasiment plus de camps mais des 
journées. Or si un camp « produit » 6 ou 7 journées, une semaine de centre 
aéré n'en « produit » que 5, en accueillant toutefois plus d'enfants. Pour les 
prochaines années, VN prévoit de tout mettre en œuvre pour travailler sur ces 
objectifs quantitatifs, en améliorant la visibilité de l'institution, notamment 
sur les réseaux sociaux. 

Les ressources de VN se composent majoritairement des recettes des 
camps (36% des revenus totaux), des subventions des collectivités publiques 
(Etat, Ville de Genève et autres communes pour près de 60% des revenus 
totaux, dont 26% de l'Etat) selon les comptes 2020. L'exercice 2020 s'est 
clôturé par une perte de 7 062 francs pour un total des charges de 
416 063 francs. Les fonds propres s'élèvent à 33 368 francs. 
 

Ma Jeunesse Suisse Romande  

Créé en 1920, Ma Jeunesse Suisse Romande (MJSR, anciennement 
Mouvement de la Jeunesse Suisse Romande) propose des camps résidentiels 
et journées pour des enfants et des jeunes de 2 à 17 ans durant les périodes de 
vacances des cantons romands. Sa nature régionale lui permet de bénéficier 
de subventions de la Confédération, impactant ainsi favorablement le 
financement de notre canton. 
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MJSR a organisé 3 613 journées en 2018, 3 769 en 2019 et 2 518 en 2020 
pour une cible contractuelle annuelle fixée à 3 200 journées pour les 4 à 
17 ans. 

Les ressources de l'institution proviennent principalement des recettes des 
camps (25% du total des revenus monétaires totaux) et des subventions des 
collectivités publiques (cantons Genève et Vaud, Ville de Genève, autres 
communes et Confédération – OFAS, représentant 21% des revenus 
monétaires totaux, dont près de 6% de l'Etat de Genève) selon les comptes 
2020. L'exercice 2020 s'est conclu par un bénéfice de 123 105 francs pour un 
total des charges de 1 862 608 francs. Les fonds propres s'élèvent à 
181 212 francs. 
 

2. Contrats de prestations 2022-2024 

Le bilan de l'évaluation des éléments 2018, 2019 et 2020 des contrats de 
prestations est largement positif sur le plan qualitatif et laisse présager des 
conclusions globales à fin 2021 tout aussi positives. Les objectifs, dans leur 
majorité, ont été atteints par les organismes. 

Lors de la négociation des contrats de prestations 2022-2024, il a été tenu 
compte des différents constats exposés ci-avant, de la façon suivante : 

– maintien des valeurs cibles réalistes et atteignables pour l'ASG, le CPV, 
MJSR, VN et CJ, compte tenu des conditions cadres particulières 
auxquelles sont confrontés les organismes en question. En effet, comme 
mentionné plus haut, ces derniers sont en mutation profonde, dans la 
mesure où les prestations de type « centre aéré » prennent 
progressivement le pas sur les camps. A cela s'ajoute la difficulté de 
trouver des lieux adaptés et d'engager des monitrices et des moniteurs, vu 
la concurrence; 

– maintien de l'assouplissement des critères de prise en compte des journées 
réalisées, de façon à permettre l'adaptation de l'offre à l'évolution 
qualitative de la demande. Des journées « sans nuits » (mais de minimum 
9 heures consécutives de prise en charge) sont prises en compte dans 
l'évaluation de l'atteinte de l'objectif chiffré. Cela permet aux organismes 
de proposer des camps plus proches du concept de centre aéré. 

Concrètement, le montant global annuel des aides financières du présent 
projet de loi s'élève à 1 096 319 francs pour la période 2022-2024, identique 
au budget 2021. 
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Tableau récapitulatif de l'offre et des aides financières 2022-2024 : 

 

Nombre de 
Journées 

enfants/jeunes 
par année 

Variation par 
rapport à l'offre 

2018-2021 

Montant aide 
financière 

annuelle de l'Etat 

CPV 11 200 0 377 000 fr. 

ASG 9 500 0 310 700 fr. 

CJ 5 500 0 198 000 fr. 

VN 3 000 0 105 109 fr. 

MJSR 3 200 0 105 510 fr. 

Total 32 400 0 1 096 319 fr. 
 

Suivi de la réalisation des prestations 

Des tableaux de bord ont été élaborés pour le suivi des prestations dans 
chacun des contrats. Les domaines d'intervention étant similaires, les 
indicateurs généraux applicables à ces organismes sont les suivants : 

– production de journées; 

– répartition de la production durant les vacances scolaires; 

– couverture de l'ensemble des âges; 

– indicateurs de suivi des objectifs financiers, à savoir la remise des 
documents dans les délais, le respect des dispositions en matière de 
restitution des éventuels bénéfices ainsi que le respect de la directive de 
présentation des états financiers. 

Quatre institutions du présent projet de loi sont signataires de la Charte de 
qualité pour les organismes de vacances (MJSR, CPV, CJ et VN) et font 
l'objet, par conséquent, d'un contrôle spécifique sur l'organisation de camps. 
Des rapports sont établis par la Charte de qualité et remis à l'office de 
l'enfance et de la jeunesse. 

En vertu de sa vocation orientée vers l'organisation de camps de sports, 
l'ASG est assujettie aux règles de Jeunesse et Sport (J+S), mieux adaptées à 
son activité. 
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Traitement des bénéfices et des pertes 

Conformément au règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 20 juin 2012 (RIAF; rs/GE D 1 11.01), les contrats 
prévoient la répartition des bénéfices durant la période contractuelle et leur 
éventuelle restitution au terme de la période. 

Il en résulte que : 

– le CPV conserve 91% d'un éventuel bénéfice au terme du contrat et 
restitue 9% à l'Etat de Genève; 

– l'ASG conserve 62% d'un éventuel bénéfice au terme du contrat et restitue 
38% à l'Etat; 

– CJ conserve 85% d'un éventuel bénéfice au terme du contrat et restitue 
15% à l'Etat; 

– VN conserve 83% d'un éventuel bénéfice au terme du contrat et restitue 
17% à l'Etat; 

– au vu de son faible taux de subventionnement, MJSR ne procédera de son 
côté à aucune restitution. 

 

3. Conclusion 

Le présent projet de loi marque la volonté du Conseil d'Etat de renouveler 
sa confiance à des organismes qui développent depuis une cinquantaine 
d'années d'indispensables prestations de qualité pour un coût modique. Cela 
s'inscrit pleinement dans l'objectif de permettre la conciliation des vies 
professionnelle et familiale et également dans une politique éducative 
favorisant l'épanouissement des enfants et des jeunes, ainsi que leur 
apprentissage de la vie communautaire. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrats de prestations 2022-2024 :  

a) Centre Protestant de Vacances 
b) Association du Scoutisme Genevois 
c) Caritas-Jeunesse 
d) Vacances Nouvelles 
e) Ma Jeunesse Suisse Romande 

4) Rapports d'évaluation des contrats de prestations 2018-2021 : 
a) Centre Protestant de Vacances 
b) Association du Scoutisme Genevois 
c) Caritas-Jeunesse 
d) Vacances Nouvelles 
e) Ma Jeunesse Suisse Romande 

5) Comptes révisés 2020 : 
a) Centre Protestant de Vacances 
b) Association du Scoutisme Genevois 
c) Caritas-Jeunesse 
d) Vacances Nouvelles 
e) Ma Jeunesse Suisse Romande 
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ANNEXE 2
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Contrat de prestations 2022-2024 entre l'Etat de Genève et le Centre Protestant de Vacances 

 

  

 
 
 
 
 

 
Contrat de prestations 

2022-2024 
 
 
 

entre  
 
 
 

- La République et canton de Genève (l'État de Genève) 
représentée par  
Madame Anne-Emery-Torracinta, conseillère d'État chargée du 
département de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (le département),  

 d’une part 
 
 

et 
 
 

- Le Centre Protestant de Vacances 
(ci-après CPV) 
représentée par  
Monsieur Adrien Michel, président, et par 
Madame Sarah Sandoz, directrice, 

 d’autre part 

ANNEXE 3
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- 2 - 
 

Contrat de prestations 2022-2024 entre l'État de Genève et le Centre Protestant de Vacances 
 

TITRE I  - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières (LIAF), du 15 décembre 2005, le Conseil 
d'État de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse, entend mettre en place 
des processus de collaboration dynamiques, dont les 
contrats de prestations sont les garants. Le présent 
contrat de prestations est établi conformément aux 
articles 11 et 21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l'aide financière; 
 préciser le montant et l'affectation de l’aide 

financière consentie par l'État ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par le CPV ainsi que 
les conditions de modification éventuelles de celles-
ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'État par rapport aux 

différentes sources de financement du CPV; 
 l'importance de l'aide financière octroyée par l'État; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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 TITRE II - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales, 
règlementaires et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

  la loi sur l'enfance et la jeunesse, du 1er mars 2018 
(J 6 01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'État (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur la surveillance de l'État (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09);  

 la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF), du 15 décembre 2005 (D 1 11);  

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11 01); 

 les directives Jeunesse+Sport pour l'organisation des 
camps; 

 la directive remboursement des frais de formation 
des responsables et des moniteurs-trices des 
organismes et colonies de vacances et des frais liés 
à l'obtention de l'extrait spécial de casier judiciaire 
demandé aux nouveaux responsables et moniteurs-
trices de camps de vacances (D.DGOEJ.DCPDS.06); 

 les statuts du CPV (annexe 2). 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité. 

Article 3 

Bénéficiaire Le CPV est une association sans but lucratif de droit privé 
régie par les articles 60 et suivants du code civil suisse et 
par ses statuts (annexe 2). 

 L'association, reconnue d’utilité publique, organise des 
camps de vacances et des activités de loisirs s’adressant 
aux enfants et adolescents de tous les cantons suisses et 
pays frontaliers. 
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Dans tous ses domaines d’activités, le CPV promeut 
différentes valeurs :  

 Le respect des personnes et la tolérance : il ne 
pratique aucune distinction d’origine, de classe 
sociale, de religion, de culture, de genre ou 
d’orientation sexuelle; 

 Le respect de la nature, par une consommation 
responsable et une bonne utilisation des ressources; 

 La collectivité et le partage;  
 Le développement personnel ainsi que la confiance 

mutuelle. 
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. Le CPV s'engage à fournir la prestation suivante :  
 organisation de séjours s'adressant aux enfants et 

jeunes de 4 à 17 ans révolus, domiciliés sur le 
territoire genevois ou dont les parents sont assujettis 
à̀ l'impôt dans le canton de Genève. Dans cette offre, 
le CPV couvrira en principe l'ensemble des âges. 

2. Le CPV s'engage à assurer cette prestation en 
conformité́ avec les principes de la Charte de Qualité́. 
Des audits permettront de valider en particulier, les 
objectifs qualitatifs suivants :  
 la sécurité́;  
 la fiabilité́ des équipements des infrastructures, des  

logements et des véhicules;  
 les compétences nécessaires des personnes 

engagées à l'encadrement des enfants et des 
jeunes; 

 la vérification des extraits spéciaux de casiers 
judiciaires des responsables et moniteurs de camps. 

3. Le CPV s'engage en outre, à assurer les objectifs 
quantitatifs suivants, en rapport avec la prestation 
définie :  
 Offre de 11'200 journées enfants et jeunes par 

année. Une journée se définit comme étant un jour et 
une nuit, la dernière journée du séjour étant 
considérée également comme une journée complète. 
Il est accepté́ de définir une journée lors d'une prise 
en charge de 9h minimum. Le week-end et les jours 
de congés officiels ne sont pas pris en considération 
en dehors des périodes de vacances scolaires; 

 Répartition des séjours, obligatoirement durant les 
vacances scolaires officielles arrêtées chaque année 
par le Conseil d'État ;  

 Organisation de séjours sur les vacances d'été́ et au 
moins lors de 3 autres périodes de vacances 
scolaires ; 

 Encadrement des enfants et de jeunes conforme à 
celui défini par la Charte de Qualité́ (nombre de 
moniteurs par participants selon les âges) ; 

4. Afin de soutenir et valoriser l'apprentissage dans le 
canton de Genève, le CPV s'engage à former des 
apprenti-e-s. 

5. Afin de mesurer si les prestations définies ci-dessus 
sont conformes aux attentes du département, des 
objectifs et des indicateurs ont été préalablement définis 
et figurent dans le tableau de bord annexé au présent 
contrat. 
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’État 

1. L'État de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse, s'engage à verser au CPV une aide 
financière, sous réserve de l'accord du Grand Conseil 
dans le cadre de l'approbation annuelle du budget. 
Cette aide financière recouvre tous les éléments de 
charge en lien avec l'exécution des prestations 
prévues par le présent contrat. 

 2. L’aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'État si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.  

 3. Les montants engagés sur 3 années sont les 
suivants : 
Année 2022  : 377'000 francs 
Année 2023  : 377'000 francs 
Année 2024  : 377'000 francs 

 4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

5. L'Etat de Genève octroie en outre une aide financière 
non monétaire pour la mise à disposition de cinq 
maisons de vacances utilisées par le DIP, soit la maison 
de La Grève à Versoix, Le Clos des Sapins à Saint-
Cergue, Les Sapins à Morgins, La Rochette à Longirod 
et La Dent Blanche à Evolène. A charge pour l'institution 
de s'organiser quant à l'occupation des semaines mises 
à disposition durant les vacances de février, de Pâques, 
d'été et d'automne. Tous les lieux ne sont pas proposés 
à chaque période. Ces semaines sont mises à 
disposition sur une année civile et les semaines non 
utilisées ne peuvent être reportées sur l'année suivante. 
La valeur annuelle pour la mise à disposition d'une des 
maisons durant 7 semaines est de 48'060 francs. Ce 
montant peut être réévalué chaque année. 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier triennal pour l'ensemble des prestations 
du CPV figure à l'annexe 3. Ce document fait ressortir 
avec clarté l'intégralité des sources de financement 
espérées, qu'elles soient publiques ou privées, ainsi que 
la totalité des dépenses prévisibles par type de 
prestations.  



PL 13069 22/189

- 7 - 
 

Contrat de prestations 2022-2024 entre l'État de Genève et le Centre Protestant de Vacances 
 

Article 7 

Rythme de versement 
de l’aide financière 

1. L’aide financière est versée chaque année en deux 
tranches, la première en janvier et la deuxième en août. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF. 

Article 8 

Conditions de travail 1. Le CPV est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.  

 2. Le CPV tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable Le CPV s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à 
la loi sur l'action publique en vue du développement 
durable (Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

Le CPV s'engage à mettre en place et à maintenir un 
système de contrôle interne adapté à ses missions et à sa 
structure dans le respect de l’article 3, alinéa 4 de la 
LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

Le CPV s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la LSurv. 
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Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

Le CPV, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 
mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département de l'instruction publique, de la formation et 
de la jeunesse :  

 Ses états financiers établis conformément aux 
recommandations Swiss GAAP RPC et révisés; 

 Le rapport de l'organe de révision; 
 Un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

 Son rapport d'activité; 
 Le procès-verbal de l’organe approuvant les 

comptes. 
Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les 
règlements et directives qui lui sont applicables, 
notamment :  

 Règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

 Directive transversale de l'État EGE-02-04 relative à 
la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 Directive transversale de l'État EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées. 

Article 13 

Traitement du résultat 1. Au terme de l'exercice comptable, le résultat annuel 
établi conformément à l’article 12 est comptabilisé au 
bilan dans les fonds propres de l'entité, dans un compte 
intitulé "Résultat période 2022-2024". 

2. L'entité conserve 91% de son résultat cumulé 
bénéficiaire. Le solde est restituable à l'Etat, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa 3. 

3. A l'échéance du contrat et pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le département procède à l'analyse de la 
situation financière de l'entité et à la détermination de 
l'éventuel montant à restituer. Il peut renoncer à une 
partie du résultat lui revenant en application des critères 
de l'article 19, alinéas 2 et 3 du RIAF.  

4. Le Conseil d'Etat ou le département notifie à l'entité la 
décision relative à la restitution du résultat en fonction 
des seuils fixés à l'article 20, alinéas 3 et 4 du RIAF. 

5. A l’échéance du contrat, le CPV assume ses 
éventuelles pertes reportées. 
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Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 alinéa 3 de la LIAF, le CPV 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l'aide financière. 
Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par le CPV auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à l’article 
4, doit faire mention de la République et canton de 
Genève en tant que subventionner.  
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), 
leur efficacité (impact sur le public-cible) ou leur 
efficience (amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'État", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités du CPV ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :  
 Veiller à l’application du contrat; 
 Évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par le 
CPV; 

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.  
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'État peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’aide financière lorsque : 
a) l’aide financière n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) le CPV n'accomplit pas ou accomplit incorrectement 

sa tâche malgré une mise en demeure; 
c) l’aide financière a été indûment promise ou versée, 

soit en violation du droit, soit sur la base d'un état de 
fait inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai d'un mois, pour la 
fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2022, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2024. 

 2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.  
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Fait à Genève, le                                                          en deux exemplaires originaux. 

 
 
 
 
 

Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Madame Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’État chargée du département de l'instruction publique,  

de la formation et de la jeunesse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour le Centre Protestant de Vacances : 

 
représenté par 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Adrien Michel  Madame Sarah Sandoz 
Président  Directrice 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 
2 - Statuts du Centre Protestant de Vacances, organigramme et liste des membres du 

comité 
3 - Plan financier pluriannuel  
4 - Liste d'adresses des personnes de contact 
5 - Utilisation des armoiries de l'État de Genève 
 



 PL 1306929/189
- 1

4 
- 

 C
on

tra
t d

e 
pr

es
ta

tio
ns

 2
02

2-
20

24
 e

nt
re

 l'
Ét

at
 d

e 
G

en
èv

e 
et

 le
 C

en
tre

 P
ro

te
st

an
t d

e 
Va

ca
nc

es
 

 An
ne

xe
 1

 : 
Ta

bl
ea

u 
de

 b
or

d 
de

s 
ob

je
ct

ifs
 e

t i
nd

ic
at

eu
rs

 
 

Pr
es

ta
tio

n 
or

ga
ni

sa
tio

n 
de

 jo
ur

né
es

 d
e 

ca
m

ps
 

O
bj

ec
tif

s 
qu

an
tit

at
ifs

 
In

di
ca

te
ur

s 
Va

le
ur

s 
ci

bl
es

 
 Pr

od
uc

tio
n 

de
 jo

ur
né

es
 

       O
rg

an
is

at
io

n 
de

 s
éj

ou
rs

 p
ou

r e
nf

an
ts

 e
t j

eu
ne

s 
de

 4
 à

 1
7 

an
s 

    O
rg

an
is

at
io

n 
de

 s
éj

ou
rs

 s
ur

 a
u 

m
oi

ns
 4

 
pé

rio
de

s 
de

 v
ac

an
ce

s 
     

 N
om

br
e 

de
 jo

ur
né

es
 4

-1
7 

an
s 

An
né

e 
N

br
e 

jo
ur

s/
en

f 
N

br
e 

jo
ur

s/
je

un
es

 
To

ta
l 

20
22

 
 

 
 

20
23

 
 

 
 

20
24

 
 

 
 

  N
om

br
e 

de
 c

am
ps

 p
ar

 c
la

ss
e 

d’
âg

e 
 

4-
6 

an
s 

7-
12

 a
ns

 
13

-1
7 

an
s 

 
20

22
 

 
 

 
20

23
 

 
 

 
20

24
 

 
 

 
  N

om
br

e 
de

 c
am

ps
 p

ar
 p

ér
io

de
 d

e 
va

ca
nc

es
 

 
Fé

vr
ie

r 
Pâ

qu
es

 
Ét

é 
Au

to
m

ne
 

N
oë

l 
20

22
 

 
 

 
 

 
20

23
 

 
 

 
 

 
20

24
 

 
 

 
 

 
 

 11
’2

00
 jo

ur
né

es
 p

ar
 a

nn
ée

 
(1

0'
32

0 
en

 2
02

2)
 

      C
ou

ve
rt

ur
e 

po
ur

 c
ha

qu
e 

cl
as

se
 d

’â
ge

 
     C

am
ps

 d
an

s 
au

 m
oi

ns
 4

 p
ér

io
de

s 
de

 v
ac

an
ce

s 

O
bj

ec
tif

s 
qu

al
ita

tif
s 

In
di

ca
te

ur
s 

Va
le

ur
s 

ci
bl

es
 

O
rg

an
is

at
io

n 
de

 p
re

st
at

io
ns

 d
e 

qu
al

ité
 

Au
di

ts
 d

e 
la

 C
ha

rte
 d

e 
qu

al
ité

 
Au

 m
oi

ns
 u

n 
au

di
t d

e 
la

 C
ha

rte
 d

e 
qu

al
ité

 s
ur

 la
 

pé
rio

de
, v

al
id

é 
sa

ns
 re

co
m

m
an

da
tio

n 

 



PL 13069 30/189
- 1

5 
- 

 C
on

tra
t d

e 
pr

es
ta

tio
ns

 2
02

2-
20

24
 e

nt
re

 l'
Ét

at
 d

e 
G

en
èv

e 
et

 le
 C

en
tre

 P
ro

te
st

an
t d

e 
Va

ca
nc

es
 

  
O

bj
ec

tif
s 

fin
an

ci
er

s 
In

di
ca

te
ur

s 
Va

le
ur

s 
ci

bl
es

 
R

em
is

e 
de

s 
ét

at
s 

fin
an

ci
er

s 
ré

vi
sé

s 
da

ns
 le

s 
dé

la
is

 
 Ét

ab
lis

se
m

en
t e

t r
év

is
io

n 
de

s 
ét

at
s 

fin
an

ci
er

s 
co

nf
or

m
ém

en
t à

 la
 d

ire
ct

iv
e 

tra
ns

ve
rs

al
e 

de
 l’

Et
at

 
 Tr

ai
te

m
en

t d
es

 b
én

éf
ic

es
 e

t d
es

 p
er

te
s 

  Su
bs

id
ia

rit
é 

de
 l’

ai
de

 fi
na

nc
iè

re
 

 

D
at

e 
de

 re
m

is
e 

de
s 

ét
at

s 
fin

an
ci

er
s 

ré
vi

sé
s 

  N
om

br
e 

de
 re

m
ar

qu
es

 / 
ré

se
rv

es
 d

e 
l’o

rg
an

e 
de

 
co

nt
rô

le
 

 Vé
rif

ic
at

io
n 

de
 la

 c
om

pt
ab

ilis
at

io
n 

de
 la

 p
ar

t 
re

st
itu

ab
le

 / 
pa

rt 
co

ns
er

vé
e 

 R
at

io
 1

 : 
re

ce
tte

s 
de

s 
ca

m
ps

 / 
re

ce
tte

s 
to

ta
le

s 
R

at
io

 2
 : 

ai
de

 fi
na

nc
iè

re
 D

IP
 / 

to
ta

l d
es

 p
ro

du
its

 

R
em

is
e 

au
 3

0 
av

ril
 

  C
om

pt
ab

ilis
at

io
n 

de
 la

 p
ar

t r
es

tit
ua

bl
e 

au
 D

IP
 d

an
s 

le
s 

fo
nd

s 
ét

ra
ng

er
s 

 C
om

pt
ab

ilis
at

io
n 

de
 la

 p
ar

t c
on

se
rv

ée
 d

an
s 

co
m

pt
e 

de
 ré

se
rv

e 
 <5

0%
 

O
bj

ec
tif

 
In

di
ca

te
ur

s 
Va

le
ur

s 
ci

bl
es

 
So

ut
en

ir 
et

 v
al

or
is

er
 l'

ap
pr

en
tis

sa
ge

  
Fo

rm
er

 d
es

 a
pp

re
nt

i-e
-s

 
1 

su
r l

a 
pé

rio
de

 c
on

tra
ct

ue
lle

 

 - N
om

br
e 

de
 n

ou
ve

au
x 

m
on

ite
ur

s e
t r

es
po

ns
ab

le
s d

e 
ca

m
ps

 e
ng

ag
és

 p
ar

 a
nn

ée
 =

> 
il 

ne
 s'

ag
ira

 p
as

 d
'un

 o
bj

ec
tif

 à
 re

m
pl

ir 
en

 ta
nt

 q
ue

 te
l, 

do
nc

 a
uc

un
e 

va
le

ur
-c

ib
le

 n
e 

se
ra

 p
ré

ci
sé

e.
 Il

 s'
ag

ira
 

sim
pl

em
en

t d
e 

no
us

 c
om

m
un

iq
ue

r l
e 

no
m

br
e 

de
 m

on
ite

ur
s/r

es
po

ns
ab

le
s c

on
ce

rn
és

 p
ou

r l
'an

né
e 

éc
ou

lé
e.

 
- N

om
br

e 
d'

en
fa

nt
s e

t a
do

le
sc

en
ts 

à 
be

so
in

s s
pé

ci
fiq

ue
s, 

ac
cu

ei
lli

s d
an

s l
es

 c
en

tre
s a

ér
és

 e
t c

am
ps

. D
'ic

i l
a 

sig
na

tu
re

 d
u 

CP
, u

ne
 d

éf
in

iti
on

 d
'en

fa
nt

s à
 b

es
oi

n 
sp

éc
ifi

qu
e 

se
ra

 a
do

pt
ée

, à
 la

 lu
m

iè
re

 
de

s v
al

eu
rs

 d
e 

no
tre

 d
ép

ar
te

m
en

t 
- N

om
br

e 
d'

ap
pr

en
tis

 fo
rm

és
. C

el
a 

ne
 c

on
ce

rn
er

a 
pa

s t
ou

s. 
U

ne
 v

al
eu

r-
ci

bl
e 

se
ra

 c
on

ve
nu

e 
en

se
m

bl
e.

  



 PL 1306931/189

- 16 - 
 

Contrat de prestations 2022-2024 entre l'État de Genève et le Centre Protestant de Vacances 

 

Annexe 2 : Statuts du CPV, organigramme et liste des membres du comité 
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Organigramme : 
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Liste des membres du comité : 
 
JOHNER Patrick, Trésorier  
KERN Benjamin  
LEFEBVRE Julie, Vice-Présidente  
MICHEL Adrien, Président  
MUSSA Youniss  
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Annexe 3 : Plan financier pluriannuel 
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Annexe 4 : Liste d'adresses des personnes de contact 

 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse 
DIP 

Mme Stefania Desiderio, directrice du 
pôle de coordination des prestations 
déléguées et de la surveillance 
 
Adresse postale :  
Rue des Granges 7 
1204 Genève 
 
Tél : 022 388 55 86 

 

Centre Protestant de Vacances 
CPV 

M. Adrien Michel, président 
Mme Sarah Sandoz, 
directrice 
 
Adresse postale :  
Rue du Village-Suisse 14 
1205 Genève  
 
Tél : 022 809 49 79 
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Annexe 5 : Utilisation des armoiries de l’État de Genève 

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'État. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

 

Utilisation des armoiries de l'État par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.  

Cette référence peut se faire de 2 manières : 

1. armoiries de l'État avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte : 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres : 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule 
communication du secrétariat général. 

 

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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Contrat de prestations 

2022-2024 
 
 
 

entre  
 
 
 

- La République et canton de Genève (l'État de Genève) 
représentée par  
Madame Anne-Emery-Torracinta, conseillère d'État chargée du 
département de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (le département),  

 d’une part 
 
 

et 
 
 

- L'Association du Scoutisme Genevois 
(ci-après l'ASG) 
représentée par  
Monsieur Maurice Amato, président, et par 
Monsieur Leonhard Unterlerchner, trésorier, 

 d’autre part 
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TITRE I  - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières (LIAF), du 15 décembre 2005, le Conseil 
d'État de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse, entend mettre en place 
des processus de collaboration dynamiques, dont les 
contrats de prestations sont les garants. Le présent 
contrat de prestations est établi conformément aux 
articles 11 et 21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l'aide financière; 
 préciser le montant et l'affectation de l’aide 

financière consentie par l'État ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par l'ASG ainsi que 
les conditions de modification éventuelles de celles-
ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'État par rapport aux 

différentes sources de financement de l'ASG; 
 l'importance de l'aide financière octroyée par l'État; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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 TITRE II - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales, 
règlementaires et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

  la loi sur l'enfance et la jeunesse, du 1er mars 2018 
(J 6 01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de l'État 
(LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur la surveillance de l'État (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09);  

 la loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF), 
du 15 décembre 2005 (D 1 11);  

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 (D 1 11 
01); 

 les directives Jeunesse+Sport pour l'organisation des 
camps; 

 la directive remboursement des frais de formation des 
responsables et des moniteurs-trices des organismes 
et colonies de vacances et des frais liés à l'obtention 
de l'extrait spécial de casier judiciaire demandé aux 
nouveaux responsables et moniteurs-trices de camps 
de vacances (D.DGOEJ.DCPDS.06); 

 les statuts de l'ASG (annexe 2). 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité. 

Article 3 

Bénéficiaire L'ASG est une association sans but lucratif de droit privé 
régie par les articles 60 et suivants du code civil suisse et 
par ses statuts (annexe 2). 

 Elle vise au développement du scoutisme à Genève, en 
conformité avec les fondements du mouvement scout 
reposant sur les idées de Baden-Powell, fondateur du 
mouvement scout. Ils comprennent :  

 but du scoutisme, à savoir le développement global 
de la personne; 

 les relations (domaines du développement); 
 les méthodes (mise en pratique méthodologique). 
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. L'ASG s'engage à fournir la prestation suivante :  

 organisation d'activités régulières durant toute 
l'année, en principe le samedi et lors de certains 
week-ends, ainsi que des journées et des camps 
s'adressant aux enfants et jeunes de 5 à 17 ans 
révolus, domiciliés sur le territoire genevois ou dont 
les parents sont assujettis à l'impôt dans le canton de 
Genève. 
Dans cette offre, l'ASG couvrira en principe 
l'ensemble des âges. 

2. L'ASG s'engage à assurer cette prestation en 
conformité avec les principes du scoutisme et les 
directives Jeunesse et sport. L'ASG assure le suivi des 
unités et groupes, ainsi que la supervision des camps 
organisés. Les déclarations de camps, conformes aux 
exigences J+S et au Mouvement Scout de Suisse, 
permettront de valider en particulier, les objectifs 
qualitatifs suivants : 
- la sécurité; 
- la fiabilité des équipements des infrastructures, des 

logements et des véhicules; 
- les compétences nécessaires des personnes 

responsables de l'encadrement des enfants et des 
jeunes; 

- la vérification des extraits spéciaux de casiers 
judiciaires des responsables et moniteurs de camps. 

3. L'ASG s'engage, en outre, à assurer les objectifs 
quantitatifs suivants, en rapport avec les prestations 
définies : 
 offre de 9'500 journées enfants et jeunes par année. 

Une journée se définit comme étant un jour et une 
nuit, la dernière journée du séjour étant considérée 
également comme une journée complète. Il est 
accepté de définir une journée lors d'une prise en 
charge de minimum 9h; 

 organisation de séjours sur les vacances d'été et 
éventuellement sur une autre période de vacances 
scolaires; 

 encadrement des enfants et des jeunes conforme aux 
directives J+S (nombre de moniteurs par participants 
selon les âges). 

4. Afin de mesurer si les prestations définies ci-dessus 
sont conformes aux attentes du département, des 
objectifs et des indicateurs ont été préalablement définis 
et figurent dans le tableau de bord annexé au présent 
contrat. 
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’État 

1. L'État de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse, s'engage à verser à l'ASG une aide 
financière, sous réserve de l'accord du Grand Conseil 
dans le cadre de l'approbation annuelle du budget. 
Cette aide financière recouvre tous les éléments de 
charge en lien avec l'exécution des prestations 
prévues par le présent contrat. 

 2. L’aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'État si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.  

 3. Les montants engagés sur 3 années sont les 
suivants : 
Année 2022  : 310'700 francs 
Année 2023  : 310'700 francs 
Année 2024  : 310'700 francs 

 4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier triennal pour l'ensemble des prestations 
de l'ASG figure à l'annexe 3. Ce document fait ressortir 
avec clarté l'intégralité des sources de financement 
espérées, qu'elles soient publiques ou privées, ainsi que 
la totalité des dépenses prévisibles par type de 
prestations.  

Article 7 

Rythme de versement 
de l’aide financière 

1. L’aide financière est versée chaque année en tranches 
mensuelles. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF. 
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Article 8 

Conditions de travail 1. L'ASG est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.  

 2. L'ASG tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable L'ASG s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à 
la loi sur l'action publique en vue du développement 
durable (Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

L'ASG s'engage à mettre en place et à maintenir un 
système de contrôle interne adapté à ses missions et à sa 
structure dans le respect de l’article 3, alinéa 4 de la 
LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

L'ASG s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service d’audit interne et à mettre en 
œuvre dans le délai indiqué par le département de tutelle 
les mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui 
ont fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la 
LSurv. 
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Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

L'ASG, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 
mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département de l'instruction publique, de la formation et 
de la jeunesse :  

 ses états financiers établis conformément aux 
recommandations Swiss GAAP RPC et révisés; 

 le rapport de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’organe approuvant les comptes. 

Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les 
règlements et directives qui lui sont applicables, 
notamment :  

 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

 directive transversale de l'État EGE-02-04 relative à 
la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 directive transversale de l'État EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées. 

Article 13 

Traitement du résultat 1. Au terme de l'exercice comptable, le résultat annuel 
établi conformément à l’article 12 est comptabilisé au 
bilan dans les fonds propres de l'entité, dans un compte 
intitulé "Résultat période 2022-2024". 

2. L'entité conserve 62% de son résultat cumulé 
bénéficiaire. Le solde est restituable à l'Etat, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa 3. 

3. A l'échéance du contrat et pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le département procède à l'analyse de la 
situation financière de l'entité et à la détermination de 
l'éventuel montant à restituer. Il peut renoncer à une 
partie du résultat lui revenant en application des critères 
de l'article 19, alinéas 2 et 3 du RIAF.  

4. Le Conseil d'Etat ou le département notifie à l'entité la 
décision relative à la restitution du résultat en fonction 
des seuils fixés à l'article 20, alinéas 3 et 4 du RIAF. 

5. A l’échéance du contrat, l'ASG assume ses éventuelles 
pertes reportées. 
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Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 alinéa 3 de la LIAF, l'ASG 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l'aide financière. 
Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'ASG auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à l’article 
4, doit faire mention de la République et canton de 
Genève en tant que subventionneur.  
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), 
leur efficacité (impact sur le public-cible) ou leur 
efficience (amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'État", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'ASG ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :  
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
l'ASG; 

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.  
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'État peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’aide financière lorsque : 
a) l’aide financière n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) l'ASG n'accomplit pas ou accomplit incorrectement 

sa tâche malgré une mise en demeure; 
c) l’aide financière a été indûment promise ou versée, 

soit en violation du droit, soit sur la base d'un état de 
fait inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai d'un mois, pour la 
fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2022, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2024. 

 2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.  
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Fait à Genève, le                                                          en deux exemplaires originaux. 

 
 
 
 
 

Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Madame Anne Emery-Torracinta 
Conseillère d’État chargée du département de l'instruction publique,  

de la formation et de la jeunesse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour l'Association du Scoutisme Genevois : 

 
représentée par 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Maurice Amato  Monsieur Leonhard Unterlerchner 
Président  Trésorier 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 
2 - Statuts de l'ASG, organigramme et liste des membres du comité 
3 - Plan financier pluriannuel  
4 - Liste d'adresses des personnes de contact 
5 - Utilisation des armoiries de l'État de Genève 
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Annexe 2 : Statuts de l'ASG, organigramme et liste des membres du comité 
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Organigramme : 
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Liste des membres du comité : 
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Annexe 3 : Plan financier pluriannuel 
 

As
so

ci
at

io
n 

du
 s

co
ut

is
m

e 
ge

ne
vo

is

C
 2

02
0

B
 2

02
1

PB
 2

02
2

PB
 2

02
3

PB
 2

02
4

C
H

AR
G

ES
 D

E 
PE

R
SO

N
N

EL
27

5'
89

9 
28

2'
47

0 
28

2'
47

0 
28

2'
47

0 
28

2'
47

0 
Sa

la
ire

s
23

1'
48

9 
23

8'
00

0 
23

8'
00

0 
23

8'
00

0 
23

8'
00

0 
C

ha
rg

es
 s

oc
ia

le
s

43
'0

45
 

42
'9

70
 

42
'9

70
 

42
'9

70
 

42
'9

70
 

Au
tre

s 
ch

ar
ge

s 
de

 p
er

so
nn

el
 (i

nd
em

ni
té

s,
 fo

rm
at

io
ns

,…
)

1'
36

4 
1'

50
0 

1'
50

0 
1'

50
0 

1'
50

0 

C
H

AR
G

ES
 D

'E
XP

LO
IT

AT
IO

N
28

8'
50

2 
34

5'
39

0 
35

3'
21

0 
37

0'
21

0 
35

3'
21

0 
Fr

ai
s 

ad
m

in
is

tra
tif

s
20

'7
01

 
23

'1
00

 
23

'1
00

 
23

'1
00

 
23

'1
00

 
Fr

ai
s 

gé
né

ra
ux

41
'1

97
 

52
'2

00
 

52
'2

00
 

52
'2

00
 

52
'2

00
 

Lo
ca

ux
43

'1
29

 
42

'1
00

 
41

'9
20

 
41

'9
20

 
41

'9
20

 
Fr

ai
s 

di
ve

rs
30

'8
73

 
11

'8
00

 
11

'8
00

 
11

'8
00

 
11

'8
00

 
C

ha
rg

es
 d

es
 c

am
ps

/a
ct

iv
ité

s
11

3'
65

8 
14

9'
94

0 
14

7'
59

0 
14

4'
59

0 
14

7'
59

0 
Fo

rm
at

io
ns

 d
es

 m
on

ite
ur

s
29

'4
64

 
57

'7
50

 
68

'1
00

 
88

'1
00

 
68

'1
00

 
Am

or
tis

se
m

en
ts

9'
47

8 
8'

50
0 

8'
50

0 
8'

50
0 

8'
50

0 

3+
4 

TO
TA

L 
C

H
AR

G
ES

 D
'E

XP
LO

IT
AT

IO
N

56
4'

40
0 

62
7'

86
0 

63
5'

68
0 

65
2'

68
0 

63
5'

68
0 

PR
O

D
U

IT
S 

D
'E

XP
LO

IT
AT

IO
N

56
4'

36
3 

62
7'

68
0 

63
5'

68
0 

65
2'

68
0 

63
5'

68
0 

Su
bv

en
tio

ns
43

3'
77

0 
46

5'
00

0 
46

5'
00

0 
46

5'
00

0 
46

5'
00

0 
   

  s
ub

ve
nt

io
n 

Et
at

 d
e 

G
en

èv
e

31
0'

70
0 

31
0'

70
0 

31
0'

70
0 

31
0'

70
0 

31
0'

70
0 

   
  s

ub
ve

nt
io

n 
Vi

lle
 d

e 
G

en
èv

e 
po

ur
 le

s 
ca

m
ps

39
'5

70
 

40
'0

00
 

40
'0

00
 

40
'0

00
 

40
'0

00
 

   
  s

ub
ve

nt
io

n 
Vi

lle
 d

e 
G

en
èv

e 
po

ur
 le

 fo
nc

tio
nn

em
en

t
83

'5
00

 
83

'5
00

 
83

'5
00

 
83

'5
00

 
83

'5
00

 
   

  a
ut

re
s 

su
bv

en
tio

ns
 C

om
m

un
es

 - 
 - 

 - 
 - 

- 
au

tre
s 

su
bv

en
tio

ns
 - 

30
'8

00
 

30
'8

00
 

30
'8

00
 

30
'8

00
 

R
ev

en
us

 d
es

 c
am

ps
/a

ct
iv

ité
s

16
'4

93
 

24
'2

50
 

23
'2

50
 

23
'2

50
 

23
'2

50
 

R
ev

en
us

 d
es

 fo
rm

at
io

ns
5'

07
5 

55
'8

00
 

59
'8

00
 

76
'8

00
 

59
'8

00
 

D
on

s 
et

 le
gs

88
'7

24
 

65
'2

30
 

70
'2

30
 

70
'2

30
 

70
'2

30
 

Pr
od

ui
ts

 d
iv

er
s

20
'3

02
 

17
'4

00
 

17
'4

00
 

17
'4

00
 

17
'4

00
 

R
ES

U
LT

AT
 D

'E
XP

LO
IT

AT
IO

N
-3

7 
-1

80
 

- 
- 

- 

R
ES

U
LT

AT
 F

IN
AN

C
IE

R

R
ES

U
LT

AT
 H

O
R

S 
EX

PL
O

IT
AT

IO
N

R
ES

U
LT

AT
 D

ES
 F

O
N

D
S 

AF
FE

C
TE

S

R
ES

U
LT

AT
-3

7 
-1

80
 

- 
- 

- 

PL
AN

 F
IN

AN
C

IE
R

 P
LU

R
IA

N
N

U
EL

 P
O

U
R

 C
O

N
TR

AT
 D

E 
PR

ES
TA

TI
O

N
S 

20
22

 –
 2

02
4

 



PL 13069 80/189

- 40 - 
 

Contrat de prestations 2022-2024 entre l'État de Genève et l'Association du Scoutisme Genevois 

Annexe 4 : Liste d'adresses des personnes de contact 

 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse 
DIP 

Mme Stefania Desiderio, directrice du 
pôle de coordination des prestations 
déléguées et de la surveillance 
 
Adresse postale :  
Rue des Granges 7 
1204 Genève 
 
Tél : 022 388 55 86 

 

Association du Scoutisme 
Genevoise 

M. Maurice Amato, président 
M. Leonhard Unterlerchner, trésorier 
 
Adresse postale :  
Rue Pré-Jérôme 5 
1205 Genève 
 
Tél : 022 320 67 11 
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Annexe 5 : Utilisation des armoiries de l’État de Genève 

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'État. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

 

Utilisation des armoiries de l'État par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.  

Cette référence peut se faire de 2 manières : 

1. armoiries de l'État avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte : 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres : 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule 
communication du secrétariat général. 

 

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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Contrat de prestations 

2022-2024 
 
 
 

entre  
 
 
 

- La République et canton de Genève (l'État de Genève) 
représentée par  
Madame Anne-Emery-Torracinta, conseillère d'État chargée du 
département de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (le département),  

 d’une part 
 
 

et 
 
 

- L'Association Caritas-Jeunesse 
(ci-après CJ) 
représentée par  
Madame Manuela Marti, présidente, et par 
Monsieur Gérard Ineichen, vice-président, 

 d’autre part 
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TITRE I  - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières (LIAF), du 15 décembre 2005, le Conseil 
d'État de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse, entend mettre en place 
des processus de collaboration dynamiques, dont les 
contrats de prestations sont les garants. Le présent 
contrat de prestations est établi conformément aux 
articles 11 et 21 de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l'aide financière; 
 préciser le montant et l'affectation de l’aide 

financière consentie par l'État ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par CJ ainsi que les 
conditions de modification éventuelles de celles-ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'État par rapport aux 

différentes sources de financement de CJ; 
 l'importance de l'aide financière octroyée par l'État; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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 TITRE II - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales, 
règlementaires et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

 la loi sur l'enfance et la jeunesse, du 1er mars 2018 
(J 6 01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'État (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur la surveillance de l'État (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09);  

 la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF), du 15 décembre 2005 (D 1 11);  

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11 01); 

 les directives Jeunesse+Sport pour l'organisation des 
camps; 

 la directive remboursement des frais de formation 
des responsables et des moniteurs-trices des 
organismes et colonies de vacances et des frais liés 
à l'obtention de l'extrait spécial de casier judiciaire 
demandé aux nouveaux responsables et moniteurs-
trices de camps de vacances (D.DGOEJ.DCPDS.06); 

 les statuts de CJ (annexe 2). 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité. 

Article 3 

Bénéficiaire Caritas-Jeunesse est une association sans but lucratif de 
droit privé régie par les articles 60 et suivants du code 
civil suisse et par ses statuts (annexe 2.) 
L'association propose à tous les enfants et jeunes de 4 à 
18 ans, pendant les vacances scolaires genevoises, des 
moments de loisirs sous forme de camps et de centres 
aérés. L’association est composée d’une équipe de 
professionnels qui est en charge de la conception et de 
l’organisation des séjours, du recrutement et du suivi des 
bénévoles, du contact avec les parents, ainsi que de la 
gestion administrative. 
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Les séjours sont encadrés et animés par des équipes de 
bénévoles qui répondent aux critères de la charte de 
qualité (www.chartedequalite.ch). 

Dans le souci d’être accessible à tous, nous veillons à 
proposer des séjours à prix abordables. 

Caritas-Jeunesse poursuit les buts statutaires suivants : 

 Ouverts à toutes et à tous, sans discrimination, nous 
offrons un accueil collectif qui tient compte de chacun 
dans un climat de confiance.  

 Les participants ont l’opportunité de développer des 
liens de solidarité, d’amitié et de partage. Ils 
acquièrent le sens des responsabilités, les notions de 
respect et d’autonomie ainsi que l’apprentissage de 
la vie en communauté. 

 La diversité de notre programme permet de proposer 
un séjour adapté à chacun et offre aussi la possibilité 
d’intégrer des participants rencontrant des 
particularités sociales, physiques ou mentales. 
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. CJ s'engage à fournir la prestation suivante :  
 organisation de camps s'adressant aux enfants et 

jeunes de 4 à 17 ans révolus, domiciliés sur le 
territoire genevois ou dont les parents sont assujettis 
à l'impôt dans le canton de Genève. Dans cette offre, 
CJ couvrira en principe l'ensemble des âges. 

2. CJ s'engage à assurer cette prestation en conformité 
avec les principes de la Charte de Qualité. Des audits 
permettront de valider en particulier, les objectifs 
qualitatifs suivants : 
 La sécurité; 
 La fiabilité des équipements des infrastructures, 

des logements et des véhicules; 
 Les compétences nécessaires des personnes 

engagées à l'encadrement des enfants et des 
jeunes; 

 La vérification des extraits spéciaux de casiers 
judiciaires des responsables et moniteurs de camps. 

3. CJ s'engage, en outre, à assurer les objectifs 
quantitatifs suivants, en rapport avec les prestations 
définies : 
 Offre de 5’500 journées enfants et jeunes par 

année. Une journée se définit comme étant un jour 
et une nuit, la dernière journée du séjour étant 
considérée également comme une journée 
complète. Il est cependant accepté de définir une 
journée lors d'une prise en charge de minimum 8h. 
Le week-end et les jours isolés de congés officiels 
ne sont pas pris en considération en dehors des 
périodes de vacances scolaires;  

 Répartition des séjours, obligatoirement durant les 
vacances scolaires ou suspension de cours de 4 
jours ou plus officielles arrêtées chaque année par 
le Conseil d’Etat; 

 Organisation de séjours sur les vacances d'été et au 
moins lors des 3 autres périodes de vacances 
scolaires;  

 Encadrement des enfants et des jeunes conforme à 
celui défini par la Charte de Qualité (nombre de 
moniteurs par participants selon les âges). 

 4. Afin de mesurer si les prestations définies ci-dessus 
sont conformes aux attentes du département, des 
objectifs et des indicateurs ont été préalablement définis 
et figurent dans le tableau de bord annexé au présent 
contrat. 
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’État 

1. L'État de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse, s'engage à verser à CJ une aide financière, 
sous réserve de l'accord du Grand Conseil dans le 
cadre de l'approbation annuelle du budget. Cette aide 
financière recouvre tous les éléments de charge en 
lien avec l'exécution des prestations prévues par le 
présent contrat. 

 2. L’aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'État si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.  

 3. Les montants engagés sur 3 années sont les 
suivants : 
Année 2022  : 198'000 francs 
Année 2023  : 198'000 francs 
Année 2024  : 198'000 francs 

 4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

5. L'Etat de Genève octroie en outre une aide financière 
non monétaire pour la mise à disposition de cinq 
maisons de vacances utilisées par le DIP, soit la maison 
de La Grève à Versoix, Le Clos des Sapins à Saint-
Cergue, Les Sapins à Morgins, La Rochette à Longirod 
et La Dent Blanche à Evolène. A charge pour l'institution 
de s'organiser quant à l'occupation des semaines mises 
à disposition durant les vacances de février, de Pâques, 
d'été et d'automne. Tous les lieux ne sont pas proposés 
à chaque période. Ces semaines sont mises à 
disposition sur une année civile et les semaines non 
utilisées ne peuvent être reportées sur l'année suivante. 
La valeur annuelle pour la mise à disposition d'une des 
maisons durant 7 semaines est de 48'060 francs. Ce 
montant peut être réévalué chaque année. 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier triennal pour l'ensemble des prestations 
de CJ figure à l'annexe 3. Ce document fait ressortir avec 
clarté l'intégralité des sources de financement espérées, 
qu'elles soient publiques ou privées, ainsi que la totalité 
des dépenses prévisibles par type de prestations.  
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Article 7 

Rythme de versement 
de l’aide financière 

1. L’aide financière est versée chaque année en deux 
tranches, aux mois de mars et juin. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF. 

Article 8 

Conditions de travail 1. CJ est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.  

 2. CJ tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable CJ s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et les 
actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à 
la loi sur l'action publique en vue du développement 
durable (Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

CJ s'engage à mettre en place et à maintenir un système 
de contrôle interne adapté à ses missions et à sa structure 
dans le respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

CJ s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service d’audit interne et à mettre en 
œuvre dans le délai indiqué par le département de tutelle 
les mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui 
ont fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la 
LSurv. 
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Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

CJ, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 mois 
après la date de clôture du dernier exercice, fournit au 
département de l'instruction publique, de la formation et de 
la jeunesse :  

 ses états financiers établis et révisés conformément 
au code des obligations et à la directive transversale 
de l'État EGE 02-04 Présentation et révision des 
états financiers des entités subventionnées;  

 le rapport de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’assemblée générale approuvant 

les comptes. 
Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les 
règlements et directives qui lui sont applicables, 
notamment :  

 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

 directive transversale de l'État EGE-02-04 relative à 
la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 directive transversale de l'État EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées. 

Article 13 

Traitement du résultat 1. Au terme de l'exercice comptable, le résultat annuel 
établi conformément à l’article 12 est comptabilisé au 
bilan dans les fonds propres de l'entité, dans un compte 
intitulé "Résultat période 2022-2024". 

2. L'entité conserve 85% de son résultat cumulé 
bénéficiaire. Le solde est restituable à l'Etat, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa 3. 

3. A l'échéance du contrat et pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le département procède à l'analyse de la 
situation financière de l'entité et à la détermination de 
l'éventuel montant à restituer. Il peut renoncer à une 
partie du résultat lui revenant en application des critères 
de l'article 19, alinéas 2 et 3 du RIAF.  
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4. Le Conseil d'Etat ou le département notifie à l'entité la 
décision relative à la restitution du résultat en fonction 
des seuils fixés à l'article 20, alinéas 3 et 4 du RIAF. 

5. A l’échéance du contrat, CJ assume ses éventuelles 
pertes reportées. 

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 alinéa 3 de la LIAF, CJ 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l'aide financière. 
Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par CJ auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à l’article 
4, doit faire mention de la République et canton de 
Genève en tant que subventionneur.  
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), 
leur efficacité (impact sur le public-cible) ou leur 
efficience (amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'État", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de CJ ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :  
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par CJ; 
 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 

redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.  
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'État peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’aide financière lorsque : 
a) l’aide financière n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) CJ n'accomplit pas ou accomplit incorrectement sa 

tâche malgré une mise en demeure; 
c) l’aide financière a été indûment promise ou versée, 

soit en violation du droit, soit sur la base d'un état de 
fait inexact ou incomplet. 

 
La résiliation s'effectue dans un délai d'un mois, pour la 
fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2022, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2024. 

 2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.  
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Fait à Genève, le                                                          en deux exemplaires originaux. 

 
 
 
 
 

Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Madame Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’État chargée du département de l'instruction publique,  

de la formation et de la jeunesse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour l'association Caritas-Jeunesse : 

 
représentée par 

 
 
 
 
 
 

Madame Manuela Marti  Monsieur Gérard Ineichen 
Présidente  Vice-président 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 
2 - Statuts de Caritas-Jeunesse, organigramme et liste des membres du comité 
3 - Plan financier pluriannuel  
4 - Liste d'adresses des personnes de contact 
5 - Utilisation des armoiries de l'État de Genève 
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Annexe 2 : Statuts de Caritas-Jeunesse, organigramme et liste des membres du 
comité 
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Organigramme et liste des membres du comité : 
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Annexe 3 : Plan financier pluriannuel 
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Annexe 4 : Liste d'adresses des personnes de contact 

 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse 
DIP 

Mme Stefania Desiderio, directrice du 
pôle de coordination des prestations 
déléguées et de la surveillance 
 
Adresse postale :  
Rue des Granges 7 
1204 Genève 
 
Tél : 022 388 55 86 

 

Association Caritas-Jeunesse Mme Manuela Marti, présidente 
Mme Melyssa Magnin 
Animatrice socioculturelle 
 
Adresse postale :  
Rue Jean-Violette 11 
1205 Genève 
 
Tél : 022 708 04 13 
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Annexe 5 : Utilisation des armoiries de l’État de Genève 

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'État. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

 

Utilisation des armoiries de l'État par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.  

Cette référence peut se faire de 2 manières : 

1. armoiries de l'État avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte : 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres : 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule 
communication du secrétariat général. 

 

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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Contrat de prestations 

2022-2024 
 
 
 

entre  
 
 
 

- La République et canton de Genève (l'État de Genève) 
représentée par  
Madame Anne-Emery-Torracinta, conseillère d'État chargée du 
département de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (le département),  

 d’une part 
 
 

et 
 
 

- L'Association Vacances Nouvelles 
(ci-après VN) 
représentée par  
Monsieur Enrico Cambi, président, 

 d’autre part 
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TITRE I  - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières (LIAF), du 15 décembre 2005, le Conseil 
d'État de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la formation 
et de la jeunesse, entend mettre en place des processus 
de collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 21 
de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l'aide financière; 
 préciser le montant et l'affectation de l’aide financière 

consentie par l'État ainsi que le nombre et l'échéance 
des versements; 

 définir les prestations offertes par VN ainsi que les 
conditions de modification éventuelles de celles-ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'État par rapport aux 

différentes sources de financement de VN; 
 l'importance de l'aide financière octroyée par l'État; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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TITRE II - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales, 
règlementaires et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  
 la loi sur l'enfance et la jeunesse, du 1er mars 2018 

(J 6 01); 
 la loi sur la gestion administrative et financière de l'État 

(LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 
 la loi sur la surveillance de l'État (LSurv), du 13 mars 

2014 (D 1 09);  
 la loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF), 

du 15 décembre 2005 (D 1 11);  
 le règlement d'application de la loi sur les indemnités et 

les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11 01); 

 les directives Jeunesse+Sport pour l'organisation des 
camps; 

 la directive remboursement des frais de formation des 
responsables et des moniteurs-trices des organismes 
et colonies de vacances et des frais liés à l'obtention de 
l'extrait spécial de casier judiciaire demandé aux 
nouveaux responsables et moniteurs-trices de camps 
de vacances (D.DGOEJ.DCPDS.06); 

 les statuts de VN (annexe 2). 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité. 

Article 3 

Bénéficiaire VN est une association sans but lucratif de droit privé régie 
par les articles 60 et suivants du code civil suisse et par 
ses statuts (annexe 2). 

 L'association a pour but de réaliser des camps de vacances 
résidentiels et à la journée ouverts à tous les jeunes.  
Occasionnellement et selon les ressources disponibles, elle 
se donnera les moyens nécessaires afin de proposer aux 
jeunes vivant en situation de handicap ou ayant des besoins 
spécifiques de participer à ses activités. 
Elle veillera également à l’accueil de personnes 
défavorisées. 
La pédagogie appliquée dans ces camps sera basée sur la 
vie communautaire et le développement du sens des 
responsabilités par la participation active de chacun à la vie 
de camp. 
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. VN s'engage à fournir la prestation suivante :  
 organisation de camps s'adressant aux enfants et 

jeunes de 4 à 17 ans révolus, domiciliés sur le territoire 
genevois ou dont les parents sont assujettis à l'impôt 
dans le canton de Genève. 
Dans cette offre, VN couvrira en principe l'ensemble 
des âges. 
Occasionnellement et selon les ressources 
disponibles, elle développe un accueil adapté aux 
jeunes vivant en situation de handicap ou ayant des 
besoins spécifiques. 

2. VN s'engage à assurer ces prestations en conformité 
avec les principes de la Charte de Qualité. Des audits 
permettront de valider en particulier, les objectifs 
qualitatifs suivants: 
 la sécurité; 
 la fiabilité des équipements des infrastructures, des 

logements et des véhicules; 
 les compétences nécessaires des personnes 

engagées à l'encadrement des enfants et des jeunes; 
 la vérification des extraits spéciaux de casiers 

judiciaires des responsables et moniteurs de camps. 
3. VN s'engage, en outre, à assurer les objectifs quantitatifs 

suivants, en rapport avec les prestations définies: 
 offre de 3'000 journées enfants et jeunes par année. 

Une journée se définit comme étant un jour et une 
nuit, la dernière journée du séjour étant considérée 
également comme une journée complète. Il est 
accepté de définir une journée lors d'une prise en 
charge de 9h minimum. Le week-end et les jours de 
congés officiels ne sont pas pris en considération en 
dehors des périodes de vacances scolaires; 

 répartition des séjours obligatoirement durant les 
vacances scolaires officielles arrêtées chaque année 
par le Conseil d'Etat; 

 organisation de séjours sur les vacances d'été et au 
moins lors de 3 autres périodes de vacances 
scolaires; 

 encadrement des enfants et des jeunes confirme à 
celui défini par la Charte de Qualité (nombre de 
moniteurs par participants selon les âges). 

4. Afin de mesurer si les prestations définies ci-dessus sont 
conformes aux attentes du département, des objectifs et 
des indicateurs ont été préalablement définis et figurent 
dans le tableau de bord annexé au présent contrat. 
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’État 

1. L'État de Genève, par l'intermédiaire du département de 
l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse, 
s'engage à verser à VN une aide financière, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette aide financière 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat. 

 2. L’aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'État si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.  

 3. Les montants engagés sur 3 années sont les suivants : 
Année 2022  : 105’109 francs 
Année 2023  : 105’109 francs 
Année 2024  : 105’109 francs 

 4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

5. L'Etat de Genève octroie en outre une aide financière non 
monétaire pour la mise à disposition de cinq maisons de 
vacances utilisées par le DIP, soit la maison de La Grève 
à Versoix, Le Clos des Sapins à Saint-Cergue, Les 
Sapins à Morgins, La Rochette à Longirod et La Dent 
Blanche à Evolène. A charge pour l'institution de 
s'organiser quant à l'occupation des semaines mises à 
disposition durant les vacances de février, de Pâques, 
d'été et d'automne. Tous les lieux ne sont pas proposés 
à chaque période. Ces semaines sont mises à disposition 
sur une année civile et les semaines non utilisées ne 
peuvent être reportées sur l'année suivante.  
La valeur annuelle pour la mise à disposition d'une des 
maisons durant 7 semaines est de 48'060 francs. Ce 
montant peut être réévalué chaque année. 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier triennal pour l'ensemble des prestations 
de VN figure à l'annexe 3. Ce document fait ressortir avec 
clarté l'intégralité des sources de financement espérées, 
qu'elles soient publiques ou privées, ainsi que la totalité des 
dépenses prévisibles par type de prestations.  
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Article 7 

Rythme de versement 
de l’aide financière 

1. L’aide financière est versée chaque année en quatre 
tranches, aux mois de janvier, avril, juillet et octobre. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF. 

 

Article 8 

Conditions de travail 1. VN est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance et 
de prestations sociales.  

 2. VN tient à disposition du département son organigramme, 
le cahier des charges du personnel ainsi qu'une 
description de ses conditions salariales et de travail, 
conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable VN s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et les 
actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une perspective 
de développement durable, conformément à la loi sur 
l'action publique en vue du développement durable 
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

VN s'engage à mettre en place et à maintenir un système 
de contrôle interne adapté à ses missions et à sa structure 
dans le respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

VN s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service d’audit interne et à mettre en 
œuvre dans le délai indiqué par le département de tutelle 
les mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui 
ont fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la 
LSurv. 
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Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

VN, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 mois 
après la date de clôture du dernier exercice, fournit au 
département de l'instruction publique, de la formation et de 
la jeunesse :  

 ses états financiers établis et révisés conformément au 
code des obligations et à la directive transversale de 
l'État EGE 02-04 Présentation et révision des états 
financiers des entités subventionnées;  

 le rapport de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’assemblée générale approuvant 

les comptes. 
Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les règlements 
et directives qui lui sont applicables, notamment :  

 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

 directive transversale de l'État EGE-02-04 relative à la 
présentation et révision des états financiers des entités 
subventionnées; 

 directive transversale de l'État EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées. 

Article 13 

Traitement du résultat 1. Au terme de l'exercice comptable, le résultat annuel établi 
conformément à l’article 12 est comptabilisé au bilan 
dans les fonds propres de l'entité, dans un compte intitulé 
"Résultat période 2022-2024". 

2. L'entité conserve 83% de son résultat cumulé 
bénéficiaire. Le solde est restituable à l'Etat, sous réserve 
des dispositions de l'alinéa 3. 

3. A l'échéance du contrat et pour autant que les prestations 
financées aient été fournies conformément au contrat, le 
département procède à l'analyse de la situation financière 
de l'entité et à la détermination de l'éventuel montant à 
restituer. Il peut renoncer à une partie du résultat lui 
revenant en application des critères de l'article 19, alinéas 
2 et 3 du RIAF.  

4. Le Conseil d'Etat ou le département notifie à l'entité la 
décision relative à la restitution du résultat en fonction des 
seuils fixés à l'article 20, alinéas 3 et 4 du RIAF. 

5. A l’échéance du contrat, VN assume ses éventuelles 
pertes reportées. 
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Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 alinéa 3 de la LIAF, VN 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l'aide financière. 
Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par VN auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à l’article 4, 
doit faire mention de la République et canton de Genève en 
tant que subventionneur.  
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'État", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de VN ou la réalisation du présent 
contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus brefs 
délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :  
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par VN; 
 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 

redéfinition des conditions du contrat et de son tableau 
de bord. 

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.  
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les différends 
qui peuvent surgir dans l'application et l'interprétation du 
présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'État peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’aide financière lorsque : 
a) l’aide financière n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) VN n'accomplit pas ou accomplit incorrectement sa 

tâche malgré une mise en demeure; 
c) l’aide financière a été indûment promise ou versée, 

soit en violation du droit, soit sur la base d'un état de 
fait inexact ou incomplet. 

 
La résiliation s'effectue dans un délai d'un mois, pour la 
fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2022, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2024. 

 2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze mois 
avant son échéance.  
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Fait à Genève, le                                                          en deux exemplaires originaux. 

 
 
 
 
 

Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Madame Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’État chargée du département de l'instruction publique,  

de la formation et de la jeunesse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour l'association Vacances Nouvelles : 

 
représentée par 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Enrico Cambi 
Président 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 
2 - Statuts de Vacances Nouvelles, organigramme et liste des membres du comité 
3 - Plan financier pluriannuel  
4 - Liste d'adresses des personnes de contact 
5 - Utilisation des armoiries de l'État de Genève 
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Annexe 2 : Statuts de Vacances Nouvelles, organigramme et liste des membres du 
comité 
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Organigramme : 
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Liste des membres du comité :  
 
 

 Liste des membres du comité de gestion 2021 
 
 
Président : 
CAMBI Enrico 
 
 
Trésorier : 
MANZANO Marco 
 
 
Membre :  
FERSINI Flavio 
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Annexe 3 : Plan financier pluriannuel 
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Annexe 4 : Liste d'adresses des personnes de contact 

 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse 
DIP 

Mme Stefania Desiderio, directrice du 
pôle de coordination des prestations 
déléguées et de la surveillance 
 
Adresse postale :  
Rue des Granges 7 
1204 Genève 
 
Tél : 022 388 55 86 

 

Association Vacances Nouvelles M. Enrico Cambi, président 
 
Adresse postale :  
Rue du Grand-Pré 11 
1201 Genève  
 
Tél : 022 734 25 25 
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Annexe 5 : Utilisation des armoiries de l’État de Genève 

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'État. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

 

Utilisation des armoiries de l'État par des entités subventionnées par le département de 
l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, alinéa 
3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les supports 
de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres brochures) des 
entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien qui leur est apporté.  

Cette référence peut se faire de 2 manières : 

1. armoiries de l'État avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte : 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres : 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule communication 
du secrétariat général. 

 

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou exposé 
à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, y compris 
sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. les supports 
de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs services).  
 



 PL 13069129/189

Contrat de prestations 2022-2024 entre l'Etat de Genève et l'association MJSR 

 
 

 

 

 
 
 
 
 

 
Contrat de prestations 

2022-2024 
 
 
 

entre  
 
 
 

- La République et canton de Genève (l'État de Genève) 
représentée par  
Madame Anne-Emery-Torracinta, conseillère d'État chargée du 
département de l'instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (le département),  

 d’une part 
 
 

et 
 
 

- L'Association Ma Jeunesse Suisse Romande 
(ci-après MJSR) 
représentée par  
Monsieur Domenico Di Paolo, président, et par 
Madame Fabienne Bernard, directrice, 

 d’autre part 
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TITRE I  - Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières (LIAF), du 15 décembre 2005, le Conseil 
d'État de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la formation 
et de la jeunesse, entend mettre en place des processus 
de collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 21 
de la LIAF. 

But des contrats 2. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l'aide financière; 
 préciser le montant et l'affectation de l’aide financière 

consentie par l'État ainsi que le nombre et l'échéance 
des versements; 

 définir les prestations offertes par MJSR ainsi que les 
conditions de modification éventuelles de celles-ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'État par rapport aux 

différentes sources de financement de MJSR; 
 l'importance de l'aide financière octroyée par l'État; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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TITRE II - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales, 
règlementaires et 
conventionnelles 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :  

  la loi sur l'enfance et la jeunesse, du 1er mars 2018 
(J 6 01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'État (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur la surveillance de l'État (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09);  

 la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF), du 15 décembre 2005 (D 1 11);  

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11 01); 

 les directives Jeunesse+Sport pour l'organisation des 
camps; 

 la directive remboursement des frais de formation 
des responsables et des moniteurs-trices des 
organismes et colonies de vacances et des frais liés 
à l'obtention de l'extrait spécial de casier judiciaire 
demandé aux nouveaux responsables et moniteurs-
trices de camps de vacances (D.DGOEJ.DCPDS.06); 

 les statuts de MJSR (annexe 2). 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
F04 Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité. 

Article 3 

Bénéficiaire MJSR est une association sans but lucratif de droit privé 
régie par les articles 60 et suivants du code civil suisse et 
par ses statuts (annexe 2). 

 Buts statutaires : 
 L‘action sociale, éducative ou matérielle en faveur des 

enfants, des jeunes et des familles; 
 La mise en œuvre d’activité de loisirs individuels et 

collectifs;  
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 La mise en place d’ateliers scientifiques qui permettent 

d’amener les enfants à appréhender, s’intéresser et aimer 
les sciences; 

 Le développement et mise à disposition de compétences 
et formations dans les domaines de l’encadrement des 
enfants et de l’animation socio-culturelle;  

 La coordination d’initiatives et le soutien de personnes ou 
groupes de personnes agissant selon l’idéal et les buts du 
MJSR; 

 Le coaching, la surveillance et l’évaluation de projets ainsi 
que la création, le développement et/ou la promotion de 
projets en relation avec son but; 

 Le soutien aux jeunes au travers de l’aide et du soutien 
aux familles. 

MJSR s'interdit toute discrimination politique, sociale, 
religieuse ou raciale. 
Dans son activité, il tient aussi compte des jeunes les plus 
défavorisés de Suisse romande. 
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. MJSR s'engage à fournir les prestations suivantes :  
 Organiser des camps s’adressant aux enfants et aux 

jeunes de 4 à 16 ans révolus, domiciliés sur le territoire 
genevois ou dont les parents sont assujettis à l’impôt 
dans le canton de Genève.  

 Organiser des centres aérés s’adressant aux enfants et 
aux jeunes, domiciliés sur le territoire genevois ou dont 
les parents sont assujettis à l’impôt dans le canton de 
Genève.  

2. MJSR s’engage à assurer ces prestations en conformité 
avec les législations en vigueur, les principes et 
règlements édictés par la Charte et approuvés par le 
canton. L’audit effectué par la Charte servira de base pour 
l’évaluation des objectifs retenus dont, notamment, ceux 
relatifs à : 
 La sécurité et au bien-être des enfants et des jeunes 
 Les objectifs quantitatifs (encadrement…)  
 La fiabilité des équipements et des infrastructures des 

logements et véhicules 
 Aux équipes d’encadrement (formation…)   
 A l’information des jeunes et des familles 
 A la vérification des extraits spéciaux de casiers 

judicaires des responsables et moniteurs de camps 
3. En relation avec les prestations ci-dessus, MJSR 

s'engage à assurer les objectifs quantitatifs suivants :  
 3200 journées enfants et jeunes par année (camps de 

vacances et centres aérés); 
 Des séjours et/ou centres aérés sur au moins 4 périodes 

des vacances scolaires officielles arrêtées chaque 
année par le Conseil d’Etat.  

 4. Afin de mesurer si les prestations sont conformes, des 
objectifs et indicateurs, préalablement définis, figurent 
dans un tableau de bord que les organismes doivent 
remettre chaque année. 
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’État 

1. L'État de Genève, par l'intermédiaire du département de 
l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse, 
s'engage à verser à MJSR une aide financière, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette aide financière 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat. 

 2. L’aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'État si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.  

 3. Les montants engagés sur 3 années sont les suivants : 
Année 2022  : 105'510 francs 
Année 2023  : 105'510 francs 
Année 2024  : 105'510 francs 

 4. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

5. L'Etat de Genève octroie en outre une aide financière non 
monétaire pour la mise à disposition de cinq maisons de 
vacances utilisées par le DIP, soit la maison de La Grève 
à Versoix, Le Clos des Sapins à Saint-Cergue, Les 
Sapins à Morgins, La Rochette à Longirod et La Dent 
Blanche à Evolène. A charge pour l'institution de 
s'organiser quant à l'occupation des semaines mises à 
disposition durant les vacances de février, de Pâques, 
d'été et d'automne. Tous les lieux ne sont pas proposés 
à chaque période. Ces semaines sont mises à disposition 
sur une année civile et les semaines non utilisées ne 
peuvent être reportées sur l'année suivante.  
La valeur annuelle pour la mise à disposition d'une des 
maisons durant 7 semaines est de 48'060 francs. Ce 
montant peut être réévalué chaque année. 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel 

Un plan financier triennal pour l'ensemble des prestations 
de MJSR figure à l'annexe 3. Ce document fait ressortir 
avec clarté l'intégralité des sources de financement 
espérées, qu'elles soient publiques ou privées, ainsi que la 
totalité des dépenses prévisibles par type de prestations.  
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Article 7 

Rythme de versement 
de l’aide financière 

1. L’aide financière est versée chaque année au mois de 
juin, sous réserve de la réception des comptes de 
l'exercice précédent. 

 2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF. 

Article 8 

Conditions de travail 1. MJSR est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance et 
de prestations sociales.  

 2. MJSR tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

Article 9 

Développement durable MJSR s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et les 
actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une perspective 
de développement durable, conformément à la loi sur 
l'action publique en vue du développement durable 
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne  

MJSR s'engage à maintenir un système de contrôle interne 
adapté à ses missions et à sa structure dans le respect de 
l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

MJSR s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service d’audit interne et à mettre en 
œuvre dans le délai indiqué par le département de tutelle 
les mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui 
ont fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la 
LSurv. 
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Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports  

MJSR, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 mois 
après la date de clôture du dernier exercice, fournit au 
département de l'instruction publique, de la formation et de 
la jeunesse :  

 ses états financiers établis et révisés conformément au 
code des obligations et à la directive transversale de 
l'État EGE 02-04 Présentation et révision des états 
financiers des entités subventionnées;  

 le rapport de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord; 

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’assemblée générale approuvant 

les comptes. 
Dans ce cadre, l’entité s’engage à respecter les règlements 
et directives qui lui sont applicables, notamment :  

 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 

 directive transversale de l'État EGE-02-04 relative à la 
présentation et révision des états financiers des entités 
subventionnées; 

 directive transversale de l'État EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées. 

Article 13 

Traitement du résultat MJSR conserve l'intégralité de son bénéfice cumulé et 
assume les pertes reportées. 

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 alinéa 3 de la LIAF, MJSR 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l'aide financière. 
Elle ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par MJSR auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à l’article 4, 
doit faire mention de la République et canton de Genève en 
tant que subventionneur.  
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

 2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

 3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

 4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de  
l'article 5 "Engagements financiers de l'État", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

 2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de MJSR ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre. 

 3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus brefs 
délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :  
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par MJSR; 
 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 

redéfinition des conditions du contrat et de son tableau 
de bord. 

 2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF.  
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les différends 
qui peuvent surgir dans l'application et l'interprétation du 
présent contrat. 

 2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

 3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20 

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'État peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l’aide financière lorsque : 
a) l’aide financière n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) MJSR n'accomplit pas ou accomplit incorrectement sa 

tâche malgré une mise en demeure; 
c) l’aide financière a été indûment promise ou versée, 

soit en violation du droit, soit sur la base d'un état de 
fait inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai d'un mois, pour la 
fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2022, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2024. 

 2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze mois 
avant son échéance.  
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Fait à Genève, le                                                          en deux exemplaires originaux. 

 
 
 
 
 

Pour la République et canton de Genève : 
 

représentée par 
 
 
 
 
 
 

Madame Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’État chargée du département de l'instruction publique,  

de la formation et de la jeunesse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour l'association Ma Jeunesse Suisse Romande : 

 
représentée par 

 
 
 
 
 
 

Monsieur Domenico Di Paolo  Madame Fabienne Bernard 
Président  Directrice 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs 
2 - Statuts de MJSR, organigramme et liste des membres du comité 
3 - Plan financier pluriannuel  
4 - Liste d'adresses des personnes de contact 
5 - Utilisation des armoiries de l'État de Genève 
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Annexe 2 : Statuts de MJSR, organigramme et liste des membres du comité 
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Organigramme : 
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Liste des membres du comité : 
 
 
 
 

 

       Liste comité 2021 
 
 

 
 
PRESIDENT 
M. Domenico DI PAOLO 
 
 
VICE-PRESIDENTE 
Mme Tiziana DUCRET 
 
 
TRESORIER  
M. Jean-Pierre MONNEY 
 
 
Mme Sabrina BINETTI 
M. Philippe BLANC 
M. Christian NOUVEAU 
M. Vincent ZODOGOME 
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Annexe 3 : Plan financier pluriannuel 
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Contrat de prestations 2022-2024 entre l'État de Genève et l'association MJSR 

 

Annexe 4 : Liste d'adresses des personnes de contact 

 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse 
DIP 

Mme Stefania Desiderio, directrice du 
pôle de coordination des prestations 
déléguées et de la surveillance 
 
Adresse postale :  
Rue des Granges 7 
1204 Genève 
 
Tél : 022 388 55 86 

 

Association Ma Jeunesse Suisse 
Romande 

M. Domenico Di Paolo, président 
Mme Fabienne Bernard, 
directrice 
 
Adresse postale :  
Rue Baulacre 8 
1202 Genève 
 
Tél : 022 733 55 13 
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Contrat de prestations 2022-2024 entre l'État de Genève et l'association MJSR 

 

Annexe 5 : Utilisation des armoiries de l’État de Genève 

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'État. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

 

Utilisation des armoiries de l'État par des entités subventionnées par le département de 
l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, alinéa 
3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les supports 
de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres brochures) des 
entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien qui leur est apporté.  

Cette référence peut se faire de 2 manières : 

1. armoiries de l'État avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte : 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres : 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule communication 
du secrétariat général. 

 

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou exposé 
à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, y compris 
sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. les supports 
de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs services).  
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations 2018-2021 

entre l'Etat de Genève et Vacances Nouvelles (VN)" 
 

Bénéficiaire : Vacances Nouvelles (VN) 

Département de tutelle : DIP 
  

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné : 
VN est une association au sens des articles 60 et suivants du Code civil suisse. Elle a son 
siège à Genève et, selon ses statuts (annexe n°2), l'association est sans affiliation 
politique ni religieuse. 
Buts statutaires : 
L'association a pour but de réaliser des camps de vacances et des centres aérés ouverts 
à tous les jeunes entre 4 et 17 ans. Elle s'emploie à proposer aux jeunes vivant avec un 
handicap de participer à ces activités. Elle veille également à l'accueil de personnes 
défavorisées. La pédagogie appliquée dans ces camps est basée sur la vie 
communautaire et le développement du sens des responsabilités par la participation active 
de chacun à la vie de camp. 
  

Mention du contrat : Contrat de prestations 2018-2021 

Durée du contrat : 2018-2021 

Période évaluée : 2018-2020 
  
1. Production de journées 
Indicateur "Nombre de journées enfants et jeunes par année" 

 Année 2018 Année 2019 Année 2020 

"Valeur cible" 3000 3000 3000 

"Journées programmées" 2962 3266 2941 

"Résultat réel" 2414 2643 1943 

Commentaire(s) :  
Le nombre de journées proposées reste stable autour des 3000 prévues dans le contrat 
de prestations. Les journées indiquées sont celles des Genevois et Frontaliers. 
Le nombre d'enfants partis avec VN est resté stable jusqu'en 2016 (entre 280 et 294 
enfants). Du fait de la multiplication des centres aérés, moins longs, nous répondons à 
moins de journées, mais accueillons plus d'enfants. En 2017 il y a eu 326 enfants, en 2018 
il y a eu 391 enfants, en 2019 il y en a eu 418 et en 2020 il y en a eu 346. 
Vacances Nouvelles met tout en œuvre afin d'augmenter ces journées. Nous travaillons 
actuellement avec un professionnel de la communication afin d'améliorer notre visibilité. 
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Particulièrement sur les réseaux sociaux. Nous avons comme objectif un taux de 
remplissage de 95% d'ici fin 2023. 
Le taux de remplissage en 2018 et 2019 s'est situé entre 86 et 87%. En 2020 le taux de 
remplissage a chuté à 65 % à cause de la crise sanitaire COVID-19. En effet, nous avons 
dû annuler les activités de printemps (186 journées), les 2 camps "ado" de l'été (404 
journées) et réduire le nombre de participants sur les camps 6-11 ans (175 journées). Pour 
nouvel-an nous avons dû annuler le camp sur Vaud et proposé à la place un centre aéré à 
Genève (101 journées). Le nombre total de journées perdues se monte à 866 ! 

 
 
2. Organisation de séjours pour enfants et jeunes de 4 à 17 ans 
Indicateur "Répartition des tranches d'âge »  

Année 2018 

"Valeur cible" 4-6 ans 7-12 ans 13-17 ans 

"Résultat réel" 576 – 24% 1242 – 51% 596 – 25% 

Année 2019 

"Valeur cible" 4-6 ans 7-12 ans 13-17 ans 

"Résultat réel" 695 – 29% 1356 – 56% 592 – 25% 

Année 2020 

"Valeur cible" 4-6 ans 7-12 ans 13-17 ans 

"Résultat réel" 442 – 18% 1109 – 46% 392 – 16% 

Commentaire(s): Cible atteinte. Toutes les tranches d'âge représentées. 

 
3. Organisation de prestations de qualité 
Indicateur "Audit de la Charte de qualité" 

 Année 2018 Année 2019 Année 2020 

"Valeur cible" Valeurs de 
référence Charte 

Valeurs de 
référence Charte 

Valeurs de référence 
Charte 

"Résultat réel" Audit validé Audit validé Pas encore audité 

Commentaire(s): Cible atteinte 
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Observations du bénéficiaire : 
Le comité de gestion de Vacances Nouvelles conserve le commentaire de la dernière 
période de contrat de prestation (2014-2017) : 
Dans une période difficile sur beaucoup d'aspects, l'association continue à organiser ses 
activités selon sa ligne pédagogique éprouvée et son mot d'ordre : des camps pour tous et 
toutes ! Elle a su s'adapter ces dernières années aux nouvelles demandes qui émergent 
du public dans cette même optique. 
Cet engagement qualitatif a des effets sur le nombre d'activités que nous pouvons prévoir 
ou que nous réalisons finalement. Nous visons naturellement à respecter les objectifs du 
contrat de prestations, mais notre priorité reste la qualité de l'encadrement et des activités 
que nous proposons aux enfants et à leurs familles. 
Nous proposons un suivi et un bilan personnalisé à chaque équipe de moniteur-trice-s 
bénévoles et par conséquent notre association ne peut pas proposer plus d'activités avec 
les moyens que nous avons. 
De plus, Vacances Nouvelles offre depuis une vingtaine d'année une prestation unique 
dans le canton de Genève, un réel projet d'intégration pour des participants vivant avec 
des difficultés particulières et notamment vivant en situation de handicap. Cela demande 
un travail personnalisé pour chaque situation. Il comprend une récolte d'informations 
auprès du réseau de l’enfant (SPMI, OMP, HG, foyers, etc.), un entretien avec la famille, la 
formation de l'équipe de moniteurs/trices, un soutien spécifique pendant le camp et 
l'établissement d'un bilan après chaque expérience. L'association n'a jamais obtenu une 
reconnaissance durable de cette prestation qui pourtant demande un grand 
investissement et des compétences multiples. 
Comme nous le demandons depuis plusieurs années pour assurer la pérennité de notre 
projet associatif et la qualité des activités proposées, que dans le prochain contrat de 
prestations une participation financière de l'État soit inscrite en contrepartie de cette 
prestation unique et supplémentaire. 

 

Observations du département : 
Compte tenu de la complexité de la période contractuelle concernée, marquée par la crise 
sanitaire débutée en 2020, le DIP souligne les efforts mis en œuvre par Vacances 
Nouvelles pour proposer, malgré le contexte, des camps aux enfants et aux jeunes. 
Les activités de Vacances Nouvelles s'inscrivent de façon cohérente dans la politique 
d'organisation de loisirs éducatifs voulue par le département, dans le but notamment de 
promouvoir des activités de loisirs accessibles à la population, et en particulier aux 
mineurs.  
Le département ne peut en outre que se réjouir des récents échanges engagés avec les 
différents organismes et des futures réflexions à engager pour la mise à jour d'indicateurs 
efficients, cohérents et en adéquation avec la réalité du terrain. 
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Pour Vacances Nouvelles 

 
 
 

Enrico Cambi 
Président 

  
Genève, le  17.01.2022 

 

Pour la République et canton de Genève 

 
Stefania Desiderio 

Directrice de pôle, office de l'enfance et de la jeunesse 
  

Genève, le  19.01.2022 
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Rapport d'évaluation 
"Récapitulatif des indicateurs et des objectifs du contrat de prestations 2018-2021 

entre l'Etat de Genève et Ma Jeunesse Suisse Romande (MJSR)" 
 

Bénéficiaire : Ma Jeunesse Suisse Romande (MJSR) 

Département de tutelle : DIP 
  

Rappel du but de la subvention et des missions du subventionné : 
MJSR est une association au sens des articles 60 et suivants du Code civil suisse. Elle a 
son siège à Genève et, selon ses statuts, ne poursuit aucun but lucratif.  
L'association a pour buts statutaires : 

 l'action sociale, éducative ou matérielle en faveur des enfants, des jeunes et des 
familles; 

 la mise en place d'activités de loisirs individuels et collectifs; 

 l'organisation et l'animation de formation notamment pour les jeunes; 

 la coordination d'initiatives et le soutien de personnes ou de groupes de personnes 
agissant selon l'idéal et les buts du MJSR; 

 le coaching, la surveillance et l'évaluation de projets ainsi que la création, le 
développement et/ou la promotion de projets en relation avec son but, sur mandat 
de la Fondation iD Jeunes; 

 le soutien aux jeunes au travers de l'aide et du soutien aux familles. 
MJSR s'interdit toute discrimination politique, sociale, religieuse ou raciale. 
Dans son activité, il tient aussi compte des jeunes les plus défavorisés de Suisse 
romande. 
 
  

Mention du contrat : Contrat de prestations 2018-2021 

Durée du contrat : 2018-2021 

Période évaluée : 2018-2020 
  
1.  
Indicateur "" Production de journée 

 Année 2018 Année 2019 Année 2020 

"Valeur cible" 3200 3200 3200 

"Résultat réel" 3613 
(688 AJ) 

3769 
(630 AJ)  

2518 
(581 AJ) 
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Commentaire(s) : Le MJSR a respecté les recommandations concernant le nombre 
d’adultes cet été et pris le parti de ne pas relever le nombre de participants dans les 
camps (maximum 4 / 5 adultes). Cette baisse du nombre des participants dans les camps 
ainsi que l’annulation de l’ensemble des camps de Pâques, Noël et des séjours à 
l’étranger provoquent une baisse importante du nombre de journées enfants. 
 

 
 
2.  
Indicateur "" Nombre de camps par classe d’âge  

 Année 2018 Année 2019 Année 2020 

"Valeur cible" 4-6 / 7-12 / 13-16 4-6 / 7-12 / 13-16 4-6 / 7-12 / 13-16 

"Résultat réel" 4 - 6   :   4 
7-12   : 49 
13-16 : 11 

4 - 6   :   3 
7-12   : 52 
13-16 :  8 

4 - 6   :  Annulé  
7-12   : 38 
13-16 : 5 

Commentaire(s): Nous avons pris la décision cet été de proposer plutôt des centres aérés 
pour les plus petits afin de permettre qu’ils puissent retrouver le foyer familial le soir et 
augmenter ainsi les sentiments de sécurité dans cette période difficile.  
 

 
3.  
Indicateur "" Nombre par période de vacances  

 Année 2018 Année 2019 Année 2020 

"Valeur cible" Au moins 4 périodes Au moins 4 
périodes 

Au moins 4 périodes 

"Résultat réel" 5 périodes  
4 en février 
1 à Pâques 
52 en Été 

5 en automne 
2 à Noël  

 

5 périodes  
6 en février 
5 à Pâques 
48 en Été 

3 en automne 
1 à Noël  

 

3 périodes  
6 en février 

 Annulation Pâques 
32 Été 

5 en automne 
Annulation à Noël  

 

Commentaire(s): La non atteinte découle des décisions des autorités.  
 

 

4.  

Indicateur "" Audit de la charte de qualité  

 Année 2018 Année 2019 Année 2020 
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"Valeur cible" Un audit sans 

recommandation sur la 
période 

Un audit sans 
recommandation sur la 

période 
Un audit sans 

recommandation sur la 
période 

"Résultat réel" Audit en 2019 sur 
l’année 2018 

  

Commentaire(s): Nous n’avons été audité qu’une seule fois sur les trois ans. 
 

 

Observations du bénéficiaire : Les objectifs financiers (date de remise des documents – 
comptabilisation part conservée, etc…) sont ok.   
 

 

Observations du département : 
Le département relève avec satisfaction que MJSR a atteint, et parfois même dépassé, les 
objectifs fixés dans le cadre du contrat de prestations pour la période 2018-2021 (sauf en 
2020, en raison de la pandémie). 
Si la période contractuelle concernée a bien entendu été marquée par la crise sanitaire 
débutée en 2020, le DIP souligne les efforts mis en œuvre par MJSR pour proposer des 
camps aux enfants et aux jeunes. 
Les activités de MJSR s'inscrivent de façon cohérente dans la politique d'organisation de 
loisirs éducatifs voulue par le département, dans le but notamment de promouvoir des 
activités de loisirs accessibles à la population, et en particulier aux mineurs.  
Le département ne peut en outre que se réjouir des récents échanges engagés avec les 
différents organismes et des futures réflexions à engager pour la mise à jour d'indicateurs 
efficients, cohérents et en adéquation avec la réalité du terrain. 

 

Pour MJSR 

 
 
 

Fabienne Bernard 
Directrice 

  
Genève, le  22 novembre 2021  
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Pour la République et canton de Genève 

 
Stefania Desiderio 

Directrice de pôle, office de l'enfance et de la jeunesse 
  

Genève, le  16.11.2021 
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ANNEXE 5a : Comptes révisés 2020 du Centre Protestant 
de Vacances 
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ANNEXE 5b : Comptes révisés 2020 de l'Association du 
scoutisme genevois 
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ANNEXE 5c : Comptes révisés 2020 de Caritas-Jeunesse 
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ANNEXE 5d : Comptes révisés 2020 de Vacances Nouvelles 
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ANNEXE 5e : Comptes révisés 2020 du Ma Jeunesse 
Suisse Romande 
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